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Département du Morbihan                                                                                 Commune de Nivillac 
 

 

 

 

Rapport d’enquête publique 

 
 

Premier point : Procédure préalable à l’enquête publique 
 

1.1  Présentation succincte de la commune  

       La commune de Nivillac s’étend sur 5548 ha et compte environ 4800 habitants. Le bourg se 

présente avec des commerces encore nombreux dans sa partie centrale et une urbanisation forte dans 

sa périphérie. Située dans un espace rural, la commune a conservé son caractère agricole et rural 

historique, tout en étant devenue fortement résidentielle. L’activité économique s’articule autour de 

l’agriculture, l’artisanat, la petite industrie, le commerce et les services. Les surfaces consacrées aux 

zones d’activités économiques sont importantes et s’étendent jusqu’aux portes de La Roche Bernard. 

La dispersion de l’habitat sur le territoire communal est particulièrement forte. Le droit des sols est 

déterminé par un plan local d’urbanisme approuvé le 06/02/2017. 

       La commune de Nivillac a fait l’objet d’un remembrement en 1972. La cartographie de la 

commune fait apparaitre un vaste réseau de chemins ruraux configuré à l’époque pour atteindre au 

mieux l’habitat dispersé existant dans les nombreux hameaux. Aujourd’hui, la commune est 

régulièrement sollicitée par des habitants qui veulent acquérir des portions foncières, soit pour 

régulariser une situation ancienne, soit pour reconfigurer leur propriété dans le sens d’une meilleure 

cohérence. Sachant que les cessions sont soumises à une procédure spécifique, la commune est 

contrainte de regrouper les demandes. 

 

1.2  Contenu du projet  

       Le conseil municipal, lors de sa séance du 22 juillet 2021, s’est prononcé sur la cession des 

portions foncières suivantes : 

  La portion du chemin rural n° 135 au lieu-dit Rual-Bizeul.  

La demande initiale est formulée en date du 05/03/2020 par M. Mme Gombaud. Consécutivement au 

décès durant l’année 2022 de M. Jean Gombaud, la demande est reprise par Mme Blandine 

Gombaud, devenue propriétaire des parcelles ZY58 sur laquelle est édifiée son habitation et ZY56 

attenante, sur laquelle se trouve l’installation d’assainissement. Elle souhaite faire l’acquisition de la 

portion du chemin rural qui contourne la parcelle ZY 57 de façon à pouvoir accéder librement à son 

habitation par l’arrière et à la parcelle ZY56 (surface estimée : 90 m²). Mme Gombaud fait savoir 

qu’elle entretient cette portion de chemin rural depuis 1975. Le conseil municipal donne son accord 

(20 voix pour, 4 abstentions).   

 La portion du domaine public communal situé Boulevard de Bretagne.  

La demande est formulée en date du 16/12/2020 par Mrs Fernand et Julien Bocéno, gérants du 

Groupe Bocéno. L’entreprise est active dans les domaines suivants : plomberie-chauffage 

(installation et dépannage), l’électroménager et le Hi-Fi multimédia, les équipements de 

vidéoprotection, les équipements de cuisine. Elle compte dix-huit salariés. Les gérants exposent les 
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difficultés que rencontrent les salariés de l’entreprise pour garer leur véhicule à proximité des locaux 

de l’entreprise. Le personnel de l’entreprise tend à faire une sur-occupation des emplacements de 

parking de la Rue de Nantes adjacente, générant ainsi de la tension avec les résidents de la rue.  

En conséquence, les gérants de l’entreprise demandent que soit examinée la possibilité de faire 

l’acquisition de l’espace vacant situé entre l’entreprise et le rond-point, de façon à pouvoir créer un 

espace de parking qui serait réservé au personnel de l’entreprise. L’espace vacant n’est pas cadastré 

en l’état actuel. Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité.  

 La portion du domaine public communal situé au lieu-dit Le Pigeon Vert.  

La demande est formulée en date du 03/06/2021 par M. Alexandre Cadro, demeurant à Missillac. Le 

requérant a fait l’acquisition d’un ensemble foncier situé au bord de l’ancienne route nationale 

reliant Vannes à Nantes, en limite de la commune d’Herbignac et constitué par les parcelles YK112, 

113, 114, 216, 218, 219. Sur cet ensemble foncier se trouve une ancienne propriété rurale édifiée en 

bordure de l’ancienne route. Avec la reconfiguration en 1995 de la RN 165 en sortie de La Roche 

Bernard, consécutive à la construction du nouveau Pont du Morbihan, la propriété rurale se retrouve 

aujourd’hui isolée au bout d’une voie qui s’apparente à un délaissé de l’ancienne route nationale.  

M. Cadro demande la possibilité de faire l’acquisition du délaissé de route qui se situe devant sa 

propriété, considérant que c’est une voie sans issue qui n’a plus d’autre utilité que de faire partie 

intégrante de sa propriété. La rénovation du bâti existant est engagée en vue de redevenir de 

l’habitat. La demande porte uniquement sur la partie de l’ancienne route qui fait partie du territoire 

communal de la commune de Nivillac, excluant la partie qui se trouve sur la commune d’Herbignac. 

Il n’existe pas de parcelle cadastrée pour l’espace vacant faisant l’objet de la demande, en l’état 

actuel. Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité.  

 La portion du domaine public communal situé au lieu-dit Cassan.  

La demande est formulée en date du 28/06/2021 par M. Mme Yves Huguet. Les demandeurs sont 

propriétaires des parcelles ZC 152, 183, 184, 185, 215 et souhaitent adjoindre la portion attenante de 

voirie communale inclusive de l’ensemble en propriété (surface estimée : 32 m²). L’objectif des 

requérants est d’avoir un ensemble en propriété cohérent regroupant l’ensemble du terrain qui se 

situe à cet endroit en limite de voirie communale, sans que cela ne provoque de quelconques 

interférences. Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité.  

 

       Aujourd’hui, sachant que le conseil municipal s’est prononcé sur les cessions envisagées, la 

commune de Nivillac souhaite engager la procédure d’enquête publique qui doit permettre de 

répondre favorablement ou défavorablement aux diverses demandes.  

 

1.3   Composition du dossier soumis à enquête 

       Le dossier soumis au public était composé d’un ensemble de documents : 

- un registre d’enquête comportant 14 feuillets paraphés en date du 19/11/2022 

- l’arrêté municipal d’ouverture d’enquête du 02/11/2022 

- un dossier concernant la portion de chemin rural n° 135 (Rual-Bizeul)  

- un dossier concernant la portion du domaine public communal (Boulevard de Bretagne)  

- un dossier concernant la portion du domaine public communal (Le Pigeon Vert)  

- un dossier concernant la portion du domaine public communal (Cassan)  

- les délibérations du conseil municipal du 22/07/2021 

- l’attestation de parution de l’avis d’ouverture d’enquête dans les journaux 

- l’attestation d’affichage délivrée par la police municipale 
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1.4   Actes générateurs de l’enquête  

22/07/2021 : les quatre délibérations du conseil municipal de Nivillac donnant un accord de principe 

sur les quatre projets de cessions foncières envisagées aux personnes en ayant fait la demande. 

02/11/2022 : arrêté municipal de M. Guy David, maire de Nivillac, prescrivant une enquête publique 

du 21 novembre au 6 décembre 2022 sur le projet de déclassement de portions foncières appartenant 

à un chemin rural et au domaine public communal. M. Jean-Claude Foucraut, inscrit sur la liste 

départementale d’aptitude pour l’année 2022, établie par l’arrêté préfectoral du 28/12/2021, est 

nommé commissaire-enquêteur.  

 

1.5  Accomplissement des formalités 

       La publicité a été effectuée sous les formes suivantes : 

- affichage de l'arrêté municipal sur le panneau d’affichage de la mairie, réservé à cet effet. 

- affichage d'un avis d'enquête publique visible depuis la voie publique : 

       - au niveau du bourg : entrée de la mairie, ainsi que les panneaux municipaux (rue Joseph Dano, 

rue de la piscine, Sainte Marie).  

       - dans les hameaux concernés : Rual-Bizeul, Boulevard de Bretagne, le Pigeon Vert, Cassan. 

- publication d'un avis d'enquête publique dans le journal "Ouest France", édition du Morbihan aux 

dates du 04 et 21/11/2022, ainsi que le journal "L’écho de la Presqu’île", journal hebdomadaire, 

dans l’édition du 04 au 10/11/2002 et celle du 18 au 24/11/2022.   

 

Par ailleurs, l’arrêté municipal du 02/11/2022 mentionnait la possibilité pour le public : 

- de consulter le dossier en dématérialisé sur le site internet de la commune www.nivillac.fr 

- d’envoyer ses observations à l’adresse de messagerie suivante : dga@nivillac.fr   

 

Les formalités du commissaire-enquêteur en date du 19/11/2022 : 

- visite des différents lieux concernés par l’enquête, afin de visualiser les portions foncières que la 

commune envisage de déclasser en vue de leur cession à des particuliers. 

- réalisation des formalités (signature des feuillets du registre et des pièces du dossier). 

 

 

 

 

Deuxième point : Déroulement de l’enquête   

       L'enquête publique s'est déroulée durant 16 jours consécutifs, du lundi 21 novembre au mardi 6 

décembre 2022 inclus. Compte tenu de la portée limitée de l’opération, il avait été décidé de ne 

programmer qu’une seule permanence en mairie en date du samedi 3 décembre 2022 de 9 h 30 à 11 

h 30. Les personnes à mobilité réduite pouvaient accéder à la mairie de Nivillac. 

 

2.1  Les dépositions enregistrées 

       Une seule déposition enregistrée, portant exclusivement sur le projet de déclassement de la 

portion de chemin rural n° 135 au lieu-dit Rual-Bizeul : 

Mme Blandine Gombaud, accompagnée par sa fille Mme Jocelyne Rousseau, déclare avoir découvert 

tardivement que cette portion de terrain attenante à sa maison d’habitation n’était pas rattachée à sa 

propriété. Elle expose les raisons pour lesquelles elle souhaite faire l’acquisition de cet appendice du 

chemin rural conduisant à l’arrière de son habitation et invoque pour cela : 

http://www.nivillac.fr/
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- la prescription trentenaire : Mme Gombaud déclare avoir utilisé et entretenu cette portion de terrain 

depuis qu’elle et son mari défunt en ont fait l’acquisition en 1975. Cette portion de chemin rural 

constitue la voie d’accès à la parcelle ZY56 dont elle est propriétaire à cet endroit et sur laquelle se 

trouve notamment l’installation d’assainissement de la maison.     

- l’intermédiation du conciliateur de justice qui est intervenu pour trouver un compromis avec M 

Arnaud Mosset, propriétaire de la maison voisine : un accord de principe est trouvé entre la 

commune qui céderait la portion de chemin rural (surface estimée : 90 m²) à Mme Blandine 

Gombaud, laquelle céderait ensuite à M Arnaud Mosset une bande de un mètre de large située côté  

Est de la parcelle ZY57 (surface estimée : 10 m²).   

- la présentation d’un ensemble d’attestations de personnes (seize au total) qui sont, soit des 

membres de la famille, soit des personnes vivant à proximité qui connaissent bien les lieux. Les 

personnes qui déposent font savoir que M. Mme Gombaud ont toujours utilisé et entretenu cette 

portion de terrain de la même manière que s’ils en avaient été les propriétaires. Elles rajoutent que 

cette portion de terrain attenante à leur habitation est constitutive de l’accès à la parcelle ZY56.      

Mme Blandine Gombaud fait savoir également que les eaux pluviales venant du toit de la maison de 

M Arnaud Mosset s’écoulent actuellement le long de sa maison et sont rejetées sur le chemin rural. 

La requérante prévient que cette situation ne pourra subsister en l’état lorsque le chemin rural 

deviendra sa pleine propriété. Il appartiendra alors à M Arnaud Mosset d’effectuer les travaux 

nécessaires pour modifier la direction des eaux pluviales provenant du toit de sa maison.   

 

 

2.2  Conclusion sur la procédure  

L’arrêté municipal du 2 novembre 2022 de M. Guy David, maire de Nivillac, fixait les 

modalités de réalisation de cette enquête publique portant sur le projet de déclassement de portions 

foncières appartenant à un chemin rural et au domaine public communal. Il n’a pas été soulevé de 

questions de forme provenant d’une publicité insuffisante. Une seule déposition a été enregistrée se 

rapportant au projet de déclassement de la portion de chemin rural n° 135 au lieu-dit Rual-Bizeul. 

Les autres cas n’ont pas fait l’objet d’observations. Le présent rapport fait état des éléments qui ont 

ponctué la procédure. 
 

Fait à Questembert, le 23 janvier 2023  

                                     Le commissaire-enquêteur, 

M. Jean-Claude Foucraut                                                                          
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Département du Morbihan                                                                                 Commune de Nivillac 

 

 

 

 

Conclusions de l’enquête publique 
  

 

 

Premier point :  Analyse des différentes situations 

  La portion du chemin rural n° 135 au lieu-dit Rual-Bizeul :       

       Mme Blandine Gombaud demande l’adjonction de l’appendice du chemin rural (surface 

estimée : 90 m²) qui contourne la parcelle ZY57 et dessert l’arrière de son habitation (parcelle 

ZY58) et par extension la parcelle ZY56 attenante dont elle est propriétaire. L’opération vise à 

corriger une configuration cadastrale issue du remembrement, faite d’un appendice de chemin rural 

qui n’avait pas à cet endroit vocation à avoir un quelconque usage public. L’acquisition foncière 

apporterait à Mme Gombaud la possibilité de disposer librement de cet espace dont elle fait déjà très 

largement usage et qui viendrait s’adjoindre à l’ensemble foncier lui appartenant. La demande de 

Mme Gombaud est légitime, dans le sens où l’acquisition envisagée permettra de donner une 

meilleure cohérence à la propriété existante, notamment en cas de cession.  

       Sur l’accord issu de la médiation engagée par le conciliateur de justice, prévoyant que Mme 

Gombaud cède ensuite une bande d’un mètre de large à M. Arnaud Mosset, cette cession ultérieure 

présente un intérêt très limité dans le sens où la surface de la parcelle ZY57 serait portée de 155 m² à 

seulement 165 m². Cette opération ne présente pas de véritable avantage coût-bénéfice. 

 

  La portion du domaine public communal situé Boulevard de Bretagne : 

      Mrs Fernand et Julien Bocéno demandent l’adjonction d’un espace vacant de forme triangulée 

situé entre leur entreprise et le rond-point. Compte tenu de la configuration des lieux, avec la route 

départementale et le giratoire, le commissaire-enquêteur a demandé que le Conseil Départemental 

soit consulté, en tant que personne publique associée, afin qu’il puisse exposer de manière explicite 

les contraintes susceptibles d’affecter le projet en amont de son éventuelle réalisation.   

      Dans sa réponse parvenue en mairie de Nivillac le 14 mars 2023, le Conseil Départemental ne 

s’oppose pas au projet, mais fixe toutefois trois contraintes : 

- la parcelle cadastrée devra être configurée en continuité de la parcelle YS 407, tout en respectant 

une certaine distance par rapport aux bordures de la chaussée (non précisée). 

- la commune devra faire l’examen de l’existence éventuelle de réseaux susceptibles de se trouver 

sur l’emplacement public sollicité, notamment au niveau du cheminement piéton existant. Elle devra 

instituer en conséquence lors de la cession notariale, les éventuelles servitudes qui s’imposeraient en 

la matière à l’entreprise Bocéno devenue propriétaire des lieux.  

- l’accès au parking devra se faire à partir de la route communale, au point le plus éloigné du rond-

point, ceci pour des questions de sécurité.    

Les gérants de l’entreprise voient dans l’utilisation de cet espace vacant la possibilité de pouvoir 

créer un espace de parking qui serait réservé au personnel de l’entreprise et de mettre fin à la tension 

à laquelle sont exposés les salariés de l’entreprise pour garer leur véhicule dans la rue de Nantes. 
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  La portion du domaine public communal situé au lieu-dit Le Pigeon Vert : 

      La partie terminale de l’ancienne route nationale deviendrait la propriété de M. Alexandre 

Cadro, pour la partie située sur le territoire de la commune de Nivillac. Le requérant est propriétaire 

de l’ancienne bâtisse en cours de rénovation et des espaces environnants. L’adjonction de cette 

portion du domaine public communal permettra à M. Cadro de disposer librement des abords 

immédiats de sa maison d’habitation rénovée et donner une valeur immobilière plus favorable à sa 

propriété. L’opération n’affecte pas les quelques résidents situés plus en amont sur ce résiduel de 

voie de l’ancienne route nationale n’ayant d’autre utilité que la desserte des quelques habitations.  

 

  La portion du domaine public communal situé au lieu-dit Cassan : 

       M. Mme Yves Huguet souhaitent adjoindre à l’ensemble foncier en propriété (parcelles ZC 152, 

183, 184, 185, 215), la portion attenante de voirie communale (surface estimée : 32 m²). L’opération 

vise à corriger une configuration cadastrale issue du remembrement, dont la justification n’est plus 

perceptible aujourd’hui. En effet, la configuration cadastrale des lieux se présente de manière telle 

que la logique conduit à ce que cette portion du domaine public communal puisse s’ajuster en ligne 

sur la propriété de M. Mme Huguet pour en devenir une partie intégrante. La demande de M. Mme 

Huguet est fondée dans le sens où l’acquisition envisagée permettra de donner une meilleure 

cohérence à la propriété existante.  

 

 

 

    

Deuxième point :  Conclusions sur le projet 

En ramenant à l’essentiel les éléments du projet de déclassement de portions foncières 

appartenant à un chemin rural et au domaine public communal, les observations enregistrées et en 

s’appuyant sur l’analyse qui en a été faite précédemment, le commissaire-enquêteur retient les 

conclusions suivantes concernant : 

 

  La portion du chemin rural n° 135 au lieu-dit Rual-Bizeul :  

      Avis favorable au projet tel qu’il est présenté, la demande est parfaitement objective et motivée. 

Le chemin rural, amputé de cet appendice de 90 m², continue à exister en tant que voie d’usage.        

 

  La portion du domaine public communal situé Boulevard de Bretagne :  

      Avis favorable au projet tel qu’il est présenté, en respectant les prescriptions du Conseil 

Départemental. Le devenir du cheminement piéton existant est resté occulté. Le commissaire-

enquêteur suggère de le maintenir à cet endroit, dans le sens où il constitue un point de jonction 

idéalement placé à l’écart du rond-point, entre la rue de Nantes et le Boulevard de Bretagne, pour les 

marcheurs ou les personnes pratiquant la course à pied.  

Dans l’hypothèse où la commune retiendrait cette option, il lui appartiendra, soit de conserver le 

cheminement piéton actuel dans l’espace public, ce qui revient à créer deux parcelles cadastrales, 

soit d’intégrer le cheminement piéton dans la parcelle aliénée et de créer une servitude de passage 

qui s’appliquerait à l’entreprise Bocéno devenue propriétaire des lieux. La première solution 

apparait comme étant la plus sécurisante pour la commune. En tout état de cause, le maintien du 

cheminement piéton n’apparait pas comme étant contradictoire avec la création par l’entreprise 

Bocéno d’un espace de parking privé, l’intérêt public devant pouvoir cohabiter avec l’intérêt privé.  
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  La portion du domaine public communal situé au lieu-dit Le Pigeon Vert :  

Avis favorable au projet tel qu’il est présenté, la demande étant objective et sans interférences 

avec le voisinage.              

 

 

  La portion du domaine public communal situé au lieu-dit Cassan :  

Avis favorable au projet tel qu’il est présenté, la demande est légitime au regard de la 

configuration cadastrale des lieux et sans incidence sur la voirie communale.       

 

 

Fait à Questembert, le 17 avril 2023  

                                     Le commissaire-enquêteur, 

M. Jean-Claude Foucraut      
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COMMUNE           
De 

 

COMMUNE DE NIVILLAC 
Arrêté n°2022AR3  

Arrêté portant ouverture d’une enquête publique relative au projet de déclassement de portions 
foncières appartenant à un chemin rural et au domaine public communal 

 

Le Maire de la commune de Nivillac, 

Vu le Code général des collectivités territoriales; 

Vu le Code de la voirie routière et notamment ses articles L 141-3 et R 141-4 à R 141-10 ; 

Vu le Code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R 134-3 et suivants; 

Vu les délibérations du conseil municipal n° 2021D53, n° 2021D54, n° 2021D55 et n° 2021D56 en date du 22 
juillet 2021 actant le lancement d’une procédure d’enquête publique préalablement à l’aliénation des biens 
suivants :  

- Chemin rural n° 35 au lieu-dit « Le Rual Bizeul »  
- Domaine public communal au lieu-dit « Boulevard de Bretagne »  
- Domaine public communal au lieu-dit « Le Clos Gaudin »  
- Domaine public communal au lieu-dit « Cassan »  

 

Considérant que la cession dudit chemin rural et du domaine public communal n’occasionnerait aucune 
gêne pour la desserte des propriétés riveraines,  

Vu le dossier d’enquête publique mis à disposition du public,  

Considérant que les projets retenus par le conseil municipal nécessitent qu’ils soient soumis à enquête 
publique en vue de leur déclassement,  

 

ARRETE 

Article 1 : OBJET, DATE, DUREÉ DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE  

Une enquête publique relative au projet de déclassement de portions foncières appartenant à un chemin 
rural et au domaine public communal aura lieu sur le territoire de la commune de NIVILLAC du 21 novembre 
2022 au 6 décembre 2022 inclus.  

Le projet concerne le déclassement des portions foncières suivantes :  

- Chemin rural n° 35 au lieu-dit « Le Rual Bizeul »  
- Domaine public communal au lieu-dit « Boulevard de Bretagne »  
- Domaine public communal au lieu-dit « Le Clos Gaudin »  
- Domaine public communal au lieu-dit « Cassan »  
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Article 2 : DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR / PERMANENCES  

Monsieur Jean-Claude FOUCRAUT est désigné comme Commissaire-enquêteur. Il se tiendra à la disposition 
du public à la mairie de NIVILLAC – 3, Rue Joseph Dano :  

Le samedi 3 décembre 2022 de 9h30 à 11h30  

Article 3 : COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE  

Le dossier d’enquête publique comprend les délibérations du conseil municipal en date du 22 juillet 2021, 
une notice explicative, un plan cadastral, le courrier de l’intéressé sollicitant l’acquisition de l’immeuble et 
autres pièces.  

Article 4 : OBSERVATION DU PUBLIC  

Les pièces du dossier ainsi qu’un registre d’enquête, à feuillet non mobiles, ouvert, côté et paraphé par le 
commissaire enquêteur seront déposés à la mairie de NIVILLAC  

Les lundi, mercredi et vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30  

Les mardi et jeudi de 8h30 à 12h00  

Le samedi de 9h00 à 12h00  

pendant toute la durée de l’enquête afin que chacun puisse en prendre connaissance aux jours et heures 
habituels d’ouverture et consigner éventuellement ses observations, propositions ou contre-propositions 
sur le registre d’enquête. Le dossier sous format dématérialisé sera consultable sur le site internet de la 
commune de NIVILLAC : www.nivillac.fr  

Les observations pourront être communiquées oralement ou par écrit au commissaire enquêteur, à 
l’occasion de la permanence. Elles pourront également être reçues par voie postale, au plus tard le 6 
décembre 2022. Toute correspondance doit être adressée au commissaire enquêteur à l’adresse de la 
mairie (en précisant sur l’enveloppe la mention : « Ne pas ouvrir »). Les observations pourront également 
être transmises par mail à l’adresse suivante : dga@nivillac.fr  

Article 5 : PUBLICITE DE L’ENQUETE  

Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie 15 jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et 
pendant toute la durée de celle-ci. En outre, 15 jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, la mairie de 
NIVILLAC fera publier un avis au public dans deux journaux diffusés dans le département.  

Un avis d’enquête sera également affiché au extrémités du chemin rural n° 35 au lieu-dit « le Rual-Bizeul » 
ainsi que sur le domaine public communal au lieu-dit « Boulevard de Bretagne », « Le Clos Gaudin » et 
« Cassan ».  

L’accomplissement de ces formalités sera constaté et justifié par un certificat du Maire à l’issue de l’enquête 
publique.  

Article 6 : CLOTURE DE L’ENQUETE  

A la date de clôture de l’enquête publique, le registre d’enquête sera clos par le commissaire enquêteur. 
Celui-ci disposera alors d’un délai d’un mois pour transmettre au Maire son rapport et ses conclusions. Ces 
documents seront ensuite laissés à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture 
de l’enquête.  

 

 

http://www.nivillac.fr/
mailto:dga@nivillac.fr
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Article 7 : DECISION INTERVENANT AU TERME DE L’ENQUETE  

Après remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le conseil municipal délibèrera. 
Cette délibération sera ensuite transmise à Monsieur le Préfet du Morbihan pour approbation dans le délai 
de deux mois prévu par la loi.  

 

Article 8 : VOIE DE RECOURS  

Le recours pour excès de pouvoir à l’encontre du présent arrêté peut être exercé devant le Tribunal 
Administratif de Rennes – Hôtel de Bizien – 3, Contour de la Motte, 35044 RENNES dans un délai de deux 
mois à compter de sa transmission et de son affichage.  

 
Fait à NIVILLAC, le 2 novembre 2022  

Le Maire, 
     Guy DAVID  
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COMMUNE           
De 

 

 

 

 

 

 

 

ATTESTATION 

 

 
Je soussigné, Guy DAVID, Maire de NIVILLAC, certifie avoir affiché l'avis d'enquête publique 

relative au projet de déclassement de portions foncières appartenant à un chemin rural et au 

domaine public communal sur les sites concernés, sur les panneaux d'affichage libre et en 

mairie du mardi 15 novembre 2022 au mardi 6 décembre 2022. 

 
Etabli à NIVILLAC, le 7 décembre 2022 Pour 

servir et valoir ce que de droit 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
MAIRIE de NIVILLAC- 03 Rue Joseph DANO- 56130 NIVILLAC 

Tel.: 02 99 90 62 75/ Télécopie : 02 99 90 90 10/ mairie@nivillac (r 
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Département du Morbihan                                                                                Commune de Nivillac 

 

 

 

 

PROCES – VERBAL DES OPERATIONS 

 

 

 

Référence : enquête publique concernant le projet de déclassement de portions foncières appartenant 

à un chemin rural et au domaine public communal. 
 

Les actes relatifs à la procédure administrative : 

22/07/2021 : délibérations du conseil municipal de Nivillac donnant un accord de principe sur les 

quatre projets de cessions foncières envisagées aux personnes en ayant fait la demande. 

02/11/2022 : arrêté municipal de M. Guy David, maire de Nivillac, prescrivant une enquête publique 

du 21 novembre au 6 décembre 2022. M. Jean-Claude Foucraut, Ingénieur agronome, inscrit sur la 

liste départementale, est nommé commissaire-enquêteur.  

 

       Les formalités de publicité ont été effectuées sous les formes suivantes : 

- affichage de l'arrêté municipal sur le panneau d’affichage de la mairie, réservé à cet effet. 

- affichage d'un avis d'enquête publique visible depuis la voie publique : 

       - au niveau du bourg : entrée de la mairie, ainsi que les panneaux municipaux (rue Joseph Dano, 

rue de la piscine, Sainte Marie).  

       - dans les hameaux concernés : Rual-Bizeul, Boulevard de Bretagne, le Pigeon Vert, Cassan. 

- publication d'un avis d'enquête publique dans le journal "Ouest France", édition du Morbihan aux 

dates du 04 et 21/11/2022, ainsi que le journal "L’écho de la Presqu’île", journal hebdomadaire, 

dans l’édition du 04 au 10/11/2002 et celle du 18 au 24/11/2022.   
 

       Le dossier d'enquête a été déposé à la mairie de Nivillac durant 16 jours consécutifs, du lundi 21 

novembre au mardi 6 décembre 2022 à 17h30. Le commissaire-enquêteur a reçu personnellement 

les observations du public à la mairie de Nivillac le jour suivant :  

- le samedi 3 décembre 2022 de 9h30 à 11h30. 

  

 

       Le registre d'enquête a été coté et paraphé par le commissaire-enquêteur le samedi 19 novembre 

2022, clos par lui-même le 6 décembre 2022 à 17h30.  

       Le dossier complet, comprenant le registre d’enquête, ainsi que le rapport et les conclusions du 

commissaire-enquêteur ont été adressés le 17 avril 2023 à M. le maire de Nivillac.  

 

                                                                           Fait à Questembert, le 17 avril 2023                              

       Le commissaire-enquêteur, 

       M. Jean-Claude Foucraut                                                                             

                                                                           
 


